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( Droits et devoirs en prison.

Conditions d’exercice des personnels pénitentiaires 


Déontologie.


Un code de déontologie sera élaboré à l’usage des personnels pénitentiaires. Il fixe les règles que doivent respecter ces agents ainsi que les agents habilités.


Formation du personnel pénitentiaire.


Les fonctionnaires de l’administration pénitentiaire sont tenus de suivre une formation initiale et continue adaptée à la nature et à l’évolution de leurs missions.


La réserve civile pénitentiaire.


Il est créé une réserve civile pénitentiaire destinée à assurer des missions de renforcement de la sécurité. Elle est exclusivement constituée de volontaires retraités depuis moins de 5 ans, issus des corps de l’administration pénitentiaire.
Droits et devoirs des détenus.


Des droits civiques et sociaux.


Les personnes détenues qui ne disposent pas d’un domicile personnel peuvent élire domicile auprès de l’établissement pénitentiaire pour l’exercice de leurs droits civiques.


Activités au sein de la prison

Toute personne condamnée est tenue d’exercer au moins l’une des activités qui lui est proposée dès lors qu’elle a pour finalité la réinsertion de l’intéressé et est adaptée à son âge, à ses capacités et à sa personnalité.


Lorsque la personne condamnée ne maîtrise pas les enseignements fondamentaux, l’activité consiste obligatoirement dans l’apprentissage de la lecture, de l’écriture et du calcul. Lorsqu’elle ne maîtrise pas la langue française, l’activité consiste obligatoirement dans l’apprentissage de celle-ci. 


Les mineurs, lorsqu’ils ne sont pas soumis à l’obligation scolaire, sont tenus de suivre une activité à caractère éducatif.


Aides.


Les détenus dont les ressources sont inférieures à un montant fixé par voie réglementaire reçoivent de l’État une aide en nature destinée à améliorer leurs conditions matérielles d’existence. 


Rémunération.

La rémunération du travail des personnes détenues ne peut être inférieure à un taux horaire fixé par décret et indexé sur le salaire minimum de croissance. 

Des régimes de détention


Parcours personnalisé.


Dès leur accueil dans l’établissement pénitentiaire et à l’issue d’une période d’observation pluridisciplinaire, les détenus font l’objet d’un bilan de personnalité et de santé. Un parcours d’exécution de la peine est élaboré dès que la condamnation est devenue définitive. 


Régimes de détention différenciés


Les régimes de détention différenciés seront généralisés, en fonction notamment de la personnalité, de la dangerosité des détenus, et de leurs efforts en matière de réinsertion.


Sanctions


Toute personne détenue, sauf si elle est mineure, peut être placée par l’autorité administrative, pour une durée maximale de 3 mois, à l’isolement par mesure de protection ou de sécurité soit à sa demande, soit d’office. 


Le régime disciplinaire des personnes détenues est déterminé par un décret en Conseil d’État. (Le contenu des fautes, les différentes sanctions…) 

( Dispositions relatives à la condition de la personne détenue.

La vie en prison.


Lors de son admission dans un établissement pénitentiaire, le détenu est informé de ses droits et obligations. 


Droits aux cellules individuelles


Les détenus en attente de jugement ont le libre choix entre cellule individuelle ou collective. 


Les personnes déjà condamnées disposeront automatiquement d’une cellule à elles. Cependant un moratoire permet des dérogations à ce principe pendant 5 ans.


La protection du prisonnier.

L’administration pénitentiaire doit assurer à chaque personne détenue une protection en tous lieux.


Même en l’absence de faute, l’État est tenu de réparer le dommage résultant du décès provoqué, au sein d’un établissement pénitentiaire, par l’agression d’une personne détenue.


La santé.


Il est proposé au détenu, lors de son incarcération, un bilan de santé relatif à sa consommation de produits stupéfiants, d’alcool et de tabac. 


Une visite médicale obligatoire est organisée avant que le détenu ne soit libéré.

La vie privée et familiale.

Rapprochement familial.


Les prévenus dont l’instruction est achevée et qui attendent leur comparution devant la juridiction de jugement peuvent bénéficier d’un rapprochement familial jusqu’à leur comparution devant la juridiction de jugement.


Visites.


Les prévenus peuvent être visités, par les membres de leur famille ou d’autres personnes, au moins 3 fois par semaine, et les condamnés au moins une fois par semaine.


Unités de vie familiale.

Toute personne détenue peut bénéficier à sa demande d’au moins une visite trimestrielle dans une unité de vie familiale ou un parloir familial, dont la durée est fixée en tenant compte de l’éloignement du visiteur. 


Contacts extérieurs.

Les détenus ont le droit de téléphoner aux membres de leur famille. Ils peuvent être autorisés à téléphoner à d’autres personnes pour préparer leur réinsertion avec l’autorisation de l’autorité judiciaire.


L’accès à l’information

Les détenus ont accès aux publications écrites et audiovisuelles.

( Dispositions relatives aux peines privatives de liberté et à la détention.

Les aménagements de peine.

Les détenus condamnés à une ou des peines d’emprisonnement inférieures ou égales à 2 ans peuvent bénéficier :

· d’une semi-liberté, 

· d’un placement à l’extérieur, 

· d’un placement sous surveillance électronique,

· d’une libération conditionnelle 

Ceci ne s’applique pas aux récidivistes. Les délinquants sexuels soumis à une expertise psychiatrique préalable.

Travail d’intérêt général.

Lorsqu'un délit est puni d'une peine d'emprisonnement inférieure ou égale à 6 mois, la juridiction peut prescrire, à la place de l'emprisonnement un travail d'intérêt général non rémunéré d’une durée de vingt à deux cent dix heures.


L’assignation à résidence avec surveillance électronique.

· Peuvent être assignée à résidence avec surveillance électronique
: 

· Toute personne mise en examen, présumée innocente,

· Tous les condamnés à une peine inférieure ou égale à 5 ans, auquel il reste quatre mois de prison à subir,

· si la personne mise en examen encourt une peine d’emprisonnement correctionnel d’au moins 2 ans ou une peine plus grave,
· si la personne est mise en examen pour une infraction punie de plus de 7 ans d’emprisonnement et pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru,

L’assignation à résidence est ordonnée pour une durée qui ne peut excéder six mois. Elle peut être prolongée pour une même durée sans que la durée totale du placement dépasse deux ans.


Libération conditionnelle.


Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d’une libération conditionnelle s’ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale et lorsqu’ils justifient :

· Soit de l’exercice d’une activité professionnelle, d’un stage ou d’un emploi temporaire ou de leur assiduité à un enseignement ou à une formation professionnelle,

· Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille,

· Soit de la nécessité de suivre un traitement médical,

· Soit de leurs efforts en vue d’indemniser leurs victimes,

· Soit de tout autre projet sérieux d’insertion ou de réinsertion.

Des procédures simplifiées d’aménagement des peines.


Prisonniers âgés et/ou malades.


Les prisonniers âgés de plus de 75 ans pourront bénéficier d’une libération conditionnelle avant même d’avoir effectué la moitié de leur peine. 


Lorsque le pronostic vital du condamné est engagé, suspension de peine peut intervenir au vu du certificat du médecin. 


Soutien à l’aménagement des peines.


Le projet de loi donne la possibilité pour le Juge d’Application des Peines ou le tribunal d'application des peines de relever eux-mêmes une interdiction professionnelle qui constitue un frein à un aménagement de peine.


Les juridictions de l’application des peines peuvent également, exclure du bulletin n° 2 du casier judiciaire les condamnations qui font obstacle au projet d’aménagement de peines. 


Aménagement des fins de peines.


En matière correctionnelle, lorsqu'il reste à subir par la personne condamnée une peine d'emprisonnement inférieure ou égale à deux ans, cette peine peut, pour motif d'ordre médical, familial, professionnel ou social, être suspendue ou exécutée par fractions.


S’il reste quatre mois d’emprisonnement à exécuter le condamné qui ne fait toujours pas l’objet d’une autre mesure d’aménagement de peine est placé de droit sous surveillance électronique.

